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1 Amendement no1 déposé par Mme
Françoise Bertieaux et Mme Chantal
Bertouille

Programme 0 de la DO 11

Au sein du programme 0 de la DO 11, l’alloca-
tion de base 11.04.01 est augmentée d’un montant
de 2.850.000 euros.

Au sein du programme 2 de la DO 06,
les AB 11.02.21 ; 11.02.22 ; 11.02.23 ; 11.02.24 ;
11.02.25 ; 11.02.26 et 11.02.27 sont diminuées
respectivement de 407.143 euros.

Justification

Au sein de la fonction publique communau-
taire, plus de la moitié du personnel est désormais
composée d’agents contractuels.

Soit 2.278 contractuels pour 2.253 statutaires
selon les données reprises dans le programme jus-
tificatif (fascicule A) du budget général des dé-
penses 2010.

Or, la situation professionnelle de ces contrac-
tuels est, tout le monde le sait, moins favorable
que celle des agents statutaires.

A titre d’exemple,

— ils ne bénéficient pas de l’application du prin-
cipe de carrière plane ;

— leurs contrats ne sont pas revus lorsque de nou-
velles responsabilités leur sont attribuées ;

— c’est un régime de pension privée qui leur est
appliquée qui est moins favorable que le régime
public.

Dans la mesure où la Communauté française
doit veiller à assumer la responsabilité de ses nom-
breux recrutements d’agents contractuels en leur
garantissant notamment une amélioration de leur
statut pécuniaire et dans la mesure où le ministre
de la Fonction publique a rappelé qu’il souhai-
tait réduire les différences de traitement entre les
agents contractuels et statutaires, l’amendement
proposé permet de faire un premier pas pour sou-
tenir le pouvoir d’achat des agents sous contrat.

Cet amendement doit ainsi permettre aux
membres du personnel du Ministère engagés sous
contrat de travail de bénéficier, à dater du 1er jan-
vier 2010, des deux premiers niveaux (3 ans – 9
ans) de la carrière plane telle qu’organisée par l’ar-
rêté du Gouvernement de la Communauté fran-
çaise du 22 juillet 1996 portant statut des agents
de services du Gouvernement de la Communauté

française et l’arrêté du Gouvernement du 22 juillet
1996 portant statut pécuniaire des agents des Ser-
vices du Gouvernement de la Communauté fran-
çaise, tels que modifiés.
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